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Police
records
check

CHAPTER 17

CHAPITRE 17

An Act to improve community
safety by amending
the Change of Name Act, the Ministry
of Correctional Services Act and
the Police Services Act

Loi visant à accroître la sécurité de la
collectivité en modifiant la Loi sur le
changement de nom, la Loi sur le
ministère des Services correctionnels
et la Loi sur les services policiers

Assented to October JO, J997

Sanctionnée le JO octobre J997

Her Majesty, by and with the advice and
consent of the Legislative Assembly of the
Province of Ontario, enacts as follows:

Sa Majesté, sur l'avis et avec le consentement
de lAssemblée législative de la province de
l'Ontario, édicte :

CHANGE OF NAME ACT

LOI SUR LE CHANGEMENT DE NOM

1. Section 3 of the Change of Name Act is
amended by adding the following subsection:

1. L'article 3 de la Loi sur le changement de
nom est modifié par adjonction du paragraphe suivant :

(3.1) A person who wishes to elect under
subsection ( 1) or (2) shall pro vide the Registrar General with a police records check, as
described in subsections 6 (9) and (10), if the
person would be required to submit it if making an application under subsection 4 ( 1) or 5
( l ).

(3.1) La personne qui désire faire le choix
prévu au paragraphe (1) ou (2) fournit au
registraire général une vérification des dossiers de police, telle qu'elle est décrite aux
paragraphes 6 (9) et (10), si elle est tenue de
la soumettre dans le cas où elle présente une
demande en vertu du paragraphe 4 ( 1) ou
5 (1).

2. (1) The French version of clause 6 (2) (g)
of the Act is amended by striking out "de
laquelle elle a été déclarée coupable, sauf l'infraction à l'égard de laquelle un pardon a été
accordé" in the second, third and fourth lines
and substituting "pour laquelle elle a été condamnée, sauf l'infraction à l'égard de laquelle
une réhabilitation a été octroyée".

2. (1) La version française de l'alinéa 6 (2)
g) de la Loi est modifiée par substitution de
«pour laquelle elle a été condamnée, sauf l'infraction à l'égard de laquelle une réhabilitation a été octroyée» à «de laquelle elle a été
déclarée coupable, sauf l'infraction à l'égard
de laquelle un pardon a été accordé» aux
deuxième, troisième et quatrième lignes.

(2) Subsection 6 (2) of the Act is amended
by adding the following clauses:

(2) Le paragraphe 6 (2) de la Loi est modifié par adjonction des alinéas suivants :

(g. I) particulars of every criminal offence of
which the person has been found guilty
and has been discharged, except an
offence in respect of which the Criminal Records Act (Canada) requires that
the record be purged;

g. I) les détails de toute infraction criminelle dont elle a été déclarée coupable
et a été absoute, sauf une infraction à
l'égard de laquelle la Loi sur le casier
judiciaire (Canada) exige que la mention soit retirée du dossier ou du relevé;

(h. l) particulars of every outstanding law
enforcement order against the person,
including a warrant, prohibition order,
restraining order, driver's licence suspension, probation order and parole
order, of which he or she is aware;

h. I) les détails de toute ordonnance d' exécution de la loi qui subsiste contre elle
et dont elle a connaissance, notamment
tout mandat ou toute ordonnance d'interdiction, ordonnance restrictive, suspension du permis de conduire, ordon-

Vérification
des dossiers
de police
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nance de probation et ordonnance de
libération conditionnelle ;
(h.2) particulars o f every pcnding criminal
charge against the person, including
every pending criminal charge against
the person under the Young Offenders
Act (Canada) , of which he or she is
aware.

h.2) les détails de toute accu sation criminelle, y compris toute accusation criminelle portée aux termes de la Loi sur
Les jeunes contrevenants (Canada), qui
pèse actuellement contre elle et dont
elle a connaissance.

(3) Clause 6 (2) (i) of the Act is amended by
striking out "pending court proceeding" in
the third line and substituting "pending court
proceeding, othcr than a proceeding referred
to in clause (h.2),".

(3) L'alinéa 6 (2) i) de la Loi est modifié par
substitution de «instance en cours, à l'exclusion d'une instance visée à l'alinéa h.2)» à
«instance en cours» à la quatrième ligne.

(4) Section 6 of the Act, as amended by the
Statutes of Ontario, 1994, chapter 27, section
75, is further amended by adding the following subscctions:

(4) L'article 6 de la Loi, tel qu'il est modifié par l'article 75 du chapitre 27 des Lois de
!'Ontario de 1994, est modifié de nouveau par
adjonction des paragraphes suivants :

Police
records
check

(9) An application shall be accompanied
by a police records check that is prepared and
certified by an employee of an Ontario
police force if the application discloses particulars described in clause (2) (g), (g. I ), (h),
(h. l) or (h.2).

(9) Si elle fait état des détails visés à l'alinéa (2) g), g. l ), h), h. I) ou h.2), la demande
est accompagnée d' une vérification des dossiers de police qui est préparée et certifiée par
un employé d'un corps de police de l'Ontario.

Vérification
des dossiers
de police

Same

( 10) The police records check shall con tain
the particulars of,

( 10) La vérification des dossiers de police
donne les détails concernant ce qui suit :

Idem

(a) every criminal offence of which the
person to whose name the application
relates has been convicted, except an
offence in respect of which a pardon
has been granted under the CriminaL
Records Act (Canada);

a) toute infraction criminelle pour laquelle la personne dont la demande
vise à changer le nom a été condamnée, sauf une infraction à légard de
laquelle une réhabilitation a été octroyée en vertu de la Loi sur Le casier
judiciaire (Canada);

(b) every criminal offence of which the
person to whose name the application
relates has been found guilty and has
been discharged, except an offence in
respect of which the CriminaL Records
Act (Canada) requires that the record
be purged;

b) toute infraction criminelle dont la personne dont la demande vise à changer
le nom a été déclarée coupable et a été
absoute, sauf une infraction à légard
de laquelle la Loi sur Le casier judiciaire (Canada) exige que la mention
soit retirée du dossier ou du relevé;

(c) every criminal offence of which the
person to whose name the application
relates has been found guilty under the
Youn g Offenders Act (Canada), except
an offence in respect of which that Act
requires that the record be destroyed;

c) toute infraction criminelle dont la personne dont la demande vise à changer
le nom a été déclarée coupable en vertu de la Loi sur Les jeunes contrevenants (Canada), sauf une infraction à
l'égard de laquelle cette loi exige que
le dossier soit détruit;

(d) every outstanding law enforcement
order against the person to whose name
the application relates, including a
warrant, prohibition order, restraining
order, dri ver's licence suspension,
probation order and parole order;

d) toute ordonnance d'exécution de la loi
qui subsiste contre la personne dont la
demande vise à changer le nom, notamment tout mandat ou toute ordonnance
d'interdiction,
ordonnance
restrictive, suspension du permis de
conduire, ordonnance de probation et
ordonnance de libération conditionnelle;

SÉCURITÉ DE LA COLLECTIVITÉ

Sec.fart. 2 ( 4)

Change of Name Act

443

chap. 17

Loi sur Le changement de nom

(e) every pending criminal charge, including every pending criminal charge
under the Young Offenders Act (Canada), against the person to whose name
the application relates.

e) toute accusation criminelle, y compris
toute accusation criminelle portée aux
termes de la Loi sur Les jeunes contrevenants (Canada), qui pèse actuellement contre la personne dont la
demande vise à changer le nom.

Disclosure of
persona!
information

(l l) An employee of a police force shall
disclose persona) information about an individual for the purpose of preparing a police
records check that complies with subsection
(10).

(11) L'employé d'un corps de police divulgue des renseignements personnels concernant un particulier aux fins de la préparation
d'une vérification des dossiers de police conforme au paragraphe ( 10).

Divulgation
de renseignements
personnels

Exception

(12) Subsection (9) does not apply in
respect of a change of name that has been
certified as described in subsection 8 (2) by
the Attorney General or a person authorized
by the Attorney General.

(12) Le paragraphe (9) ne s'applique pas
au changement de nom qui a été certifié par
le procureur général ou son mandataire de la
façon décrite au paragraphe 8 (2).

Exception

3. The Act is amended by adding the following section:

3. La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

Check with
Ministry of
the Solicitor
General

7.1 (!) Despite any other Act, before
registering a change of name requested under
section 3 or registering or refusing a change
of name requested under section 4 or 5, the
Registrar General shall ask the Ministry of
the Solicitor General if the Ministry has any
information about the person to whose name
the election or application relates that would
be included in a police records check as
described in subsection 6 (10) and the Ministry shall so advise the Registrar General.

7.1 (1) Malgré toute autre loi , avant d'enregistrer un changement de nom demal}dé en
vertu de larticle 3 ou d'enregistrer ou de
refuser un changement de nom demandé en
vertu de l'article 4 ou 5, le registraire général
demande au ministère du Solliciteur général
s'il a des renseignements sur la personne dont
le choix ou la demande vise à changer le nom
qui seraient inclus dans une vérification des
dossiers de police, telle qu'elle est décrite au
paragraphe 6 (10), et le ministère lavise à
cet égard.

Vérification
auprès du
ministère du
Solliciteur
général

Persona!
information

(2) For the purpose of subsection ( 1), the
Registrar General shall disclose to the Ministry of the Solicitor General the person's
name and other persona! information that will
assist the Ministry in identifying the person
and the Ministry of the Solicitor General and
Registrar General shall collect persona! information from each other, and subsection 39 (2)
of the Freedom of Information and Protection
of Privacy Act does not apply to any such
collection of persona) information.

(2) Pour l'application du paragraphe (l),
le registraire général divulgue au ministère du
Solliciteur général le nom de la personne et
d'autres renseignements personnels qui aideront le ministère à identifier la personne et ce
dernier ainsi que le registraire général recueillent des renseignements personnels de
l'un et l'autre. Le paragraphe 39 (2) de la
Loi sur L'accès à l'information et la protection de la vie privée ne s'applique toutefois
pas à une telle collecte de renseignements
personnels.

Renseigne-

Noname
change
consideration
until police
records
check
provided

(3) Subsections 3 (4), 7 (1) and 7 (2) do
not apply if a police records check has not
been provided as required by subsection 3
(3.1) or 6 (9), as the case may be, and the
Ministry of the Solicitor General has advised
the Registrar General that it has information
about the person that would be included in a
police records check, until the person electing
or applying for a change of name provides the
required police records check.

(3) Les paragraphes 3 (4), 7 (1) et 7 (2) ne
s'appliquent pas si la vérification des dossiers
de police exigée par le paragraphe 3 (3 .1) ou
6 (9), selon le cas, n'a pas été fournie et que
le ministère du Solliciteur général a avisé le
registraire général qu'il a des renseignements
sur la personne qui seraient inclus dans une
vérification des dossiers de police, tant que la
personne qui choisit d'effectuer un changement de nom ou demande un changement de
nom n'a pas fourni la vérification des dossiers
de police exigée.

Aucune prise
en considération du changement de
nom sans
l'obtention
de la vérification des
dossiers de
police

Exception

(4) This section does not apply in respect
of a change of name that has been certified as
described in subsection 8 (2) by the Attorney

(4) Le présent article ne
changement de nom qui a
procureur général ou son
façon décrite au paragraphe

Exception

s'applique pas au
été certifié par le
mandataire de la
8 (2).

ment~

personnels
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General or a person au thorized by the Atto rney General.
Samc

Ministry of
the Solicitor
General,
access to
records

Further
notice by
Ministry of
the Solicitor
Gene rai

(5) T his section does not appl y if the person to whose name the appli cation relates is
yo unger th an a "young person" as defined in
the Yo1111g Offe11ders Act (Canada).

(5) Le présent article ne s'applique pas si
la personne dont la demande vise à changer le
nom est plus jeune qu'un adolescent au sens
de la Loi sur les jeunes contrevenants (Canada).

4. (1) Subsection 8 (1) of the Act is
amended by adding the following clause:

4. (1) Le paragraphe 8 (1) de la Loi est
modifié par adjonction de l'alinéa suivant :

(b. I) cause notice of the change of name,
together with a copy of the police
records check that was provided by the
person electing or applying for a
change of name, to be given to the
Mini stry of the Solicitor General if the
Registrar General was advised under
section 7.1 that the Ministry of the
Solicitor General has information
about the person whose name has been
changed that would be included in a
police records check.

b. I) fait remettre au ministère du Solliciteur
général un avis du changement de nom
ainsi qu'une copie de la vérification
des dossiers de police qui a été fournie
par la personne qui choisit d'effectuer
un changement de nom ou demande un
changement de nom si le registraire général a été avisé aux termes de 1' article 7.1 que le ministère du Solliciteur
général a des renseignements sur la
personne dont le nom a été changé qui
seraient inclus dans une vérification
des dossiers de police.

(2) Subclause 8 (1) (c) (iv) of the Act is
amended by adding "other than a proceeding
referred to in clause 6 (2) (h.2)" at the end.

(2) Le sous-alinéa 8 (1) c) (iv) de la Loi est
modifié par adjonction de «, à l'exclusion
d'une instance visée à l'alinéa 6 (2) h.2)».

(3) Section 8 of the Act is amended by adding the following subsections:

(3) L'article 8 de la Loi est modifié par
adjonction des paragraphes suivants :

( 1.1) Despite any other Act,

(1.1) Malgré toute autre loi :

(a) the Registrar General may, on request
from the Ministry of the Solicitor General, provide the Ministry with any
information from records in the Registrar General 's possession or control
that may be relevant in determining
whether there has been a change of
name of a person and, if there has been
a change of name of the person, any
information from such records regarding or relevant to the change of name;

a) le registraire général peut, sur demande
du ministère du Solliciteur général,
fournir à ce dernier tous renseignements figurant dans les dossiers dont il
a la possession ou le contrôle et qui
peuvent être pertinents pour établir si
une personne a déjà fait l'objet d'un
changement de nom et, si tel est le cas,
tous renseignements figurant dans ces
dossiers concernant le changement de
nom ou pertinents à cet égard;

(b) the Registrar General may give the
Ministry of the Solicitor General
access to any or ail the records in the
Registrar General's possession or control in order to allow the Ministry to
search for and obtain the information
described in clause (a).

b) le registraire général peut donner au
ministère du Solliciteur général accès à
tout ou partie des dossiers dont il a la
possession ou le contrôle pour lui permettre de chercher et d'obtenir les renseignements visés à l'alinéa a).

( 1.2) On receiving notice under clause (1)
(b. 1) or receiving or obtaining information
under subsection (1.1), the Ministry of the
Solicitor General may, despite any other Act,
cause the information or notice of the change
of name, together with any information in the
police records check, to be given to the Ministry of Correctional Services, the Ministry of
Transpo rtation , any police force or any other
ministry, age ncy or institution that, in the
opinio n of the Mini stry, should know about

(1.2) Dès qu'il reçoit l'avis prévu à l'alinéa (1) b.I) ou qu'il reçoit ou obtient les
renseignements visés au paragraphe ( 1.1 ), le
ministère du Solliciteur général peut, malgré
toute autre loi, faire remettre les renseignements ou un avis du changement de nom,
ainsi que tous renseignements figurant dans la
vérification des dossiers de police, au ministère des Services correctionnels, au ministère
des Transports, à tout corps de police ou à
tout autre ministère, organisme ou établisse-

Idem

Accès du
ministère du
Solliciteur
général aux
dossiers

Avis supptémenlaire du
ministère du
Sotticiteur
général

SÉCURITÉ DE LA COLLECTIVITÉ

Sec./art. 4 (3)

Change of Name Act

Personal
information

lncidental
information
not lobe
disclosed

Same

445

chap. 17

Loi sur le changement de nom

the change of name for law enforcement or
corrections purposes.

ment qui, de l'avis du ministère, devrait être
informé du changement de nom à des fins
d'exécution de la loi ou à des fins correctionnelles.

(J.3) Where a disclosure is made under
subsection ( 1.1) or ( 1.2), the Registrar General and the Ministry of the Solicitor General
shall disclose persona) information about an
individual and the Ministry of the Solicitor
General and any ministry, agency or institution that receives information under subsection (1.2) shall collect such information and
subsections 39 (2) of the Freedom of Information and Protection of Privacy Act and 29 (2)
of the Municipal Freedom of Information and
Protection of Privacy Act do not apply to the
collection of persona! information under
clause ( 1) (b. l) or subsection ( 1.1) or ( 1.2).

(1 .3) Si une divulgation de renseignements
est faite en vertu du paragraphe ( 1.1) ou
( 1.2), le registraire général et le ministère du
Solliciteur général divulguent des renseignements personnels concernant un particulier et
le ministère du Solliciteur général ainsi que
tout ministère, organisme ou établissement
qui reçoit des renseignements aux termes du
paragraphe (1.2) recueillent ces renseignements. Le paragraphe 39 (2) de la Loi sur
l'accès à l'information et la protection de la
vie privée et le paragraphe 29 (2) de la Loi
sur l'accès à l'information municipale et la
protection de la vie privée ne s'appliquent
toutefois pas à la collecte de renseignements
personnels visée à l'alinéa (1) b. I) ou au paragraphe ( 1.1) ou ( 1.2).

(1.4) The Ministry of the Solicitor General
shall not, under subsection (1.2), give any
information that it has obtained under clause
( 1. 1) (b ), other than information that may be
relevant in determining whether there has
been a change of name of a person or, if there
has been a change of name of the person, any
information regarding or relevant to the
change of name.

(1.4) Le ministère du Solliciteur gérréral ne
doit pas, contrairement à ce que prévoit le
paragraphe (1.2), remettre tous renseignements qu'il a obtenus en vertu de l'alinéa ( 1.1) b ), autres que les renseignements
qui peuvent être pertinents pour établir si une
personne a déjà fait l'objet d'un changement
de nom ou, si tel est le cas, tous renseignements concernant le changement de nom ou
pertinents à cet égard.

(4) Subsection 8 (2) of the Act is amended
by inserting "and certifies that he or she bas
reviewed a police records check as described
in subsection 6 (10) in respect of that person"
after "relates" in the sixth line.

(4) Le paragraphe 8 (2) de la Loi est modifié par insertion de «,et certifie qu'il a examiné la vérification des dossiers de police, telle
qu'elle est décrite au paragraphe 6 (10), relativement à cette personne» après «grave» à la
cinquième ligne.

(5) Clause 8 (2) (b) of the Act is repealed
and the following substituted:

(5) L'alinéa 8 (2) b) de la Loi est abrogé et
remplacé par ce qui suit :

(b) no notice of the change of name shall
be published in The Ontario Gazette
and no notice of the application or of
the change of name shall be given to
the Ministry of the Solicitor General or
any person.

b) aucun avis du changement de nom
n'est publié dans la Gazette de !'Ontario et aucun avis de la demande ou du
changement de nom n'est donné au ministère du Solliciteur général ni à qui
que ce soit.

(6) Section 8 of the Act is amended by adding the following subsection:

(6) L'article 8 de la Loi est modifié par
adjonction du paragraphe suivant :

(3) Subsection ( 1.1) does not apply in
respect of a change of name that has been
certified as described in subsection (2) by the
Attorney General or a person authorized by
the Attorney General.

(3) Le paragraphe (1.1) ne s'applique pas
au changement de nom qui a été certifié par
le procureur général ou son mandataire de la
façon décrite au paragraphe (2).

5. (1) Subsection 10 (6) of the Act is
amended by striking out "and" at the end of
clause (b) and by adding the following clause:

5. (1) Le paragraphe 10 (6) de la Loi est
modifié par adjonction de l'alinéa suivant :

Renseignement~

personnels

Renseignements
accessoires à
ne pas
divulguer

Idem
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(b. I ) shall cause notice of the revocatio n to
be given to the Mini stry of the Solicitor General if the Mini stry was g iven
no lice of the change o f name under
clause 8 ( 1) (b. I ); and

b. I ) fa it donner avi s de la révocation au
ministère du Solliciteur général si ce
dernier a été avisé du changement de
nom aux termes de l'alinéa 8 (1) b.I);

(2) Section 10 of the Act is amended by
adding the following subsection:

(2) L'article 10 de la Loi est modifié par
adjonction du paragraphe suivant :

(7 ) On receiving noti ce under clause (6)
(b. I ), the Mini stry of the Solicitor General
shall g ive notice of the revocation to every
mini stry, police force, agency or institution to
whom the Ministry had previously given
notice under subsection 8 (1.2) and subsections 39 (2) of the Freedom of Information
and Protection of Privacy Act and 29 (2) of
the Municipal Freedom of Information and
Protection of Privacy Act do not apply to the
collection of persona! information under
clau se (6) (b . l) or this subsection.

(7) Dès qu'il reçoit l'avis prévu à l'alinéa
(6) b. I ), le ministère du Solliciteur général
donne avis de la révocation à tout ministère,
corps de police, organisme ou établissement
auquel il a auparavant remis l'avis prévu au
paragraphe 8 (1.2). Le paragraphe 39 (2) de
la Loi sur l'accès à l 'information et la protection de la vie privée et le paragraphe 29 (2)
de la Loi sur l'accès à l'information municipale et la protection de la vie privée ne s'appliquent toutefois pas à la collecte de renseignements personnels visée à lalinéa (6) b. I)
ou au présent paragraphe.

MINISTRY OF CORRECTIONAL SERVICES ACT

LOI SUR LE MINISTÈRE DES

Avis supplémentaire

SERVICES

CORRECTIONNELS

6. Section 10 of the Ministry of Correctional
Services Act is amended by adding the following subsections:

6. L'article 10 de la Loi sur le ministère des
Services correctionnels est modifié par adjonction des paragraphes suivants :

Exception

(2) Despite subsection ( 1) and any other
Act, a person employed in the administration
of this Act who is designated in the regulations may disclose persona! information
about an individual in accordance with the
regulations.

(2) Malgré le paragraphe (1) et malgré
toute autre loi, les personnes désignées par les
règlements qui sont employées pour l'application de la présente loi peuvent divulguer
des renseignements personnels sur des particuliers conformément aux règlements.

Exception

Purpose of
disclosure

(3) Any disclosure made under subsection
(2) shall be for one or more of the following
purposes:

(3) Toute divulgation de renseignements
faite en vertu du paragraphe (2) l'est à l'une
ou plusieurs des fins suivantes :

Objet de la
divulgation

1. Protection of the public.

1. La protection du public.

2. Protection of victims of crime.

2. La protection des victimes d'actes criminels.

3. Keeping victims of crime informed of
the law enforcement, judicial or correctional processes relevant to the
crime that affected them.

3. L'information des victimes d'actes criminels à légard des procédures d' exécution de la loi ou des procédures judiciaires ou correctionnelles qui se
rapportent aux actes criminels qui les
ont touchées.

4 . Law enforcement.

4. L'exécution de la loi.

5 . Correctional purposes.

5. Des fins correctionnelles.

6. Admini stration of justice.

6. L'administration de la justice.

7. Enforcement of and compliance with
any federal or provincial Act, regulation or government program.

7. L'exécution et le respect de lois, de
règlements ou de programmes gouvernementaux fédéraux ou provinciaux.

8. Keeping the public informed of the law
enforcement, judicial or correctional
processes respecting any individual.

8. L'information du public à l'égard des
procédures d'exécution de la loi ou des
procédures judiciaires ou correction-
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nelles qui se rapportent à un particulier.
Persona(
information

Same

(4) Any disclosure made under subsection
(2) shall be deemed to be in compliance with
clause 42 (e) of the Freedom of Information
and Protection of Privacy Act.

(4) Toute divulgation de renseignements
faite en vertu du paragraphe (2) est réputée
être conforme à l'alinéa 42 e) de la Loi sur

(5) If persona) information is disclosed
under subsection (2) to a ministry, agency or
institution, the ministry, agency or institution
shall collect such information and subsections
39 (2) of the Freedom of Information and
Protection of Privacy Act and 29 (2) of the

(5) Si des renseignements personnels sont
divulgués en vertu du paragraphe (2) à un
ministère, à un organisme ou à un établissement, celui-ci recueille ces renseignements et
les paragraphes 39 (2) de la Loi sur l'accès à

Municipal Freedom of Information and Protection of Privacy Act do not apply to that

et 29 (2) de la Loi sur l'accès à l'information
municipale et la protection de la vie privée ne
s'appliquent pas à cette collecte de renseignements personnels.

collection of persona! information.

l'accès à l'information et la protection de la
vie privée.
Idem

l'information et la protection de la vie privée

7. Section 60 of the Act is amended by adding the following clause:

7. L'article 60 de la Loi est modifié par
adjonction de l'alinéa suivant :

(u) authorizing
designated
persons
employed in the administration of this
Act to disclose persona) information
about individuals and prescribing the
nature of the information that may be
disclosed, to whom it may be disclosed
and the circumstances in which it may
be disclosed.

u) autoriser les personnes désignées qui
sont employées pour 1' application de la
présente loi à divulguer des renseignements personnels sur des particuliers,
et prescrire la nature des renseignements qui peuvent être divulgués ainsi
que les personnes auxquelles et les circonstances dans lesquelles ils peuvent
l'être.

POLICE SERVICES ACT

LOI SUR LES SERVICES POLICIERS

8. Subsection 31 (1) of the Police Services
Act, as amended by the Statutes of Ontario,

8. Le paragraphe 31 (1) de la Loi sur les
services policiers, tel qu'il est modifié par l'article 4 du chapitre 4 des Lois de I'Ontario de
1995, est modifié de nouveau par adjonction
de l'alinéa suivant :

1995, chapter 4, section 4, is further amended
by adding the following clause:

Renseignements
personnels

(f) establish policies respecting the disclosure by chiefs of police of persona)
information about individuals.

f) établir des politiques relatives à la divulgation par les chefs de police de
renseignements personnels sur des particuliers.

9. Section 41 of the Act, as amended by the
Statutes of Ontario, 1995, chapter 4, section
4, is further amended by adding the following
subsections:

9. L'article 41 de la Loi, tel qu'il est modifié par l'article 4 du chapitre 4 des Lois de
l'Ontario de 1995, est modifié de nouveau par
adjonction des paragraphes suivants :

Power Io
disclose
persona(
information

(l.l) Despite any other Act, a chief of
police, or a person designated by him or her
for the purpose of this subsection, may disclose persona) information about an individual in accordance with the regulations.

(l.l) Malgré toute autre loi, le chef de
police, ou la personne qu'il désigne pour l'application du présent paragraphe, peut divulguer des renseignements personnels sur des
particuliers conformément aux règlements.

Pouvoir de
divulguer
des renseignements
personnels

Purpose of
disclosure

(l.2) Any disclosure made under subsection ( l.l) shall be for one or more of the
following purposes:

(1.2) Toute divulgation de renseignements
faite en vertu du paragraphe ( 1.1) l'est à
l'une ou plusieurs des fins suivantes

Objet de la
divulgation

1. Protection of the public.

1. La protection du public.

2. Protection of victims of crime.

2. La protection des victimes d'actes criminels.
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3. Keepi ng victi rn s of crime infor rned of
the law enfo rcernent, judicial or correcti onal processes relevant to the
crime that affected thern .

3. L' information des victimes d' actes cri minels à l'égard des procédures d ' exécution de la loi ou des procédures judiciaires ou correctionnelles qui se
rapportent aux actes criminels qui les
ont touchées.

4. Law e nfo rcernent.

4. L'exécution de la loi.

5. Correctional purposes.

5. Des fins correctionnelles.

6. Administration of justice.

6. L'administration de la justice.

7. Enforcernent of and cornpliance with
any federal or provincial Act, regulation or governrnent prograrn.

7. L'exécution et le respect de lois, de
règlements ou de programmes gouvernementaux fédéraux ou provinciaux.

8. Keeping the public inforrned of the law
enforcernent, judicial or correctional
processes respecting any individual.

8. L'information du public à l'égard des
procédures d'exécution de la loi ou des
procédures judiciaires ou correctionnelles qui se rapportent à un particulier.

Same

( 1.3) Any disclosure made under subsection (1.1) shall be deerned to be in cornpliance with clauses 42 (e) of the Freedom of
Information and Protection of Privacy Act
and 32 (e) of the Municipal Freedom of Information and Protection of Privacy Act.

( 1.3) Toute divulgation de renseignements
faite en vertu du paragraphe ( 1. 1) est réputée
être conforme à l'alinéa 42 e) de la Loi sur
l'accès à l'information et la protection de la
vie privée et à l'alinéa 32 e) de la Loi sur
l'accès à l'information municipale et la protection de la vie privée.

Idem

Same

(1.4) If persona) information is disclosed
under subsection ( !. 1) to a rninistry, agency
or institution, the rninistry, agency or institution shall collect such information and subsections 39 (2) of the Freedom of Information
and Protection of Privacy Act and 29 (2) of
the Municipal Freedom of Information and
Protection of Privacy Act do not apply to that
collection of persona! information.

(1.4) Si des renseignements personnels
sont divulgués en vertu du paragraphe ( !. 1) à
un ministère, à un organisme ou à un établissement, celui-ci recueille ces renseignements
et les paragraphes 39 (2) de la Loi sur /'accès à l'information et la protection de la vie
privée et 29 (2) de la Loi sur l'accès à l'information municipale et la protection de la
vie privée ne s'appliquent pas à cette collecte
de renseignements personnels.

Idem

10. Subsection 135 (1) of the Act, as
amended by the Statutes of Ontario, 1995,
chapter 4, section 4, is further amended by
adding the following paragraph:

10. Le paragraphe 135 (1) de la Loi, tel
qu'il est modifié par l'article 4 du chapitre 4
des Lois de l'Ontario de 1995, est modifié de
nouveau par adjonction de la disposition suivante

20. I prescribing the nature of the information that rnay be disclosed under subsection 41 ( 1. 1) by a chief of police or
a person designated by a chief of
police, to whorn it rnay be disclosed
and the circurnstances in which it rnay
be di sclosed.

20.1 prescrire la nawre des renseignements
qui peuvent être divulgués en vertu du
paragraphe 41 ( 1.1) par le chef de
police ou la personne que celui-ci désigne, ainsi que les personnes auxquelles
et les circonstances dans lesquelles ils
peuvent l'être.

COMMENCEl\IENT AND SHORT TITLE

ENTRÉE EN VIGUEUR ET TITRE ABRÉGÉ

Commencemenl

11. This Act cornes into force on a day to
be named by proclamation of the Lieutenant
Governor.

11. La présente loi entre en vigueur le jour
que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation.

Entrée en
vigueur

Short lille

12. The short title of this Act is the Community Safety Act, 1997.

12. Le titre abrégé de la présente loi est Loi
de 1997 sur la sécurité de la collectivité.

Tilre abrégé

